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Texte de la question

Mme Marie Lebec attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur la nécessité de garantir une application effective et proportionnée des
mesures prononcées dans les contentieux en matière de brevets. Alors que la France et l'Union européenne
s'attachent à renforcer leur capacité d'innovation et leur attractivité dans des secteurs stratégiques, plusieurs
acteurs économiques s'interrogent sur les conditions de prononcé des mesures injonctives en cas de
contrefaçon de brevet. La directive européenne relative au respect des droits de propriété intellectuelle prévoit
que les mesures de réparation doivent être proportionnées à chaque situation. Si ce principe constitue un
élément essentiel du cadre juridique européen, le code de la propriété intellectuelle français ne le mentionne pas
expressément et ne précise pas toujours les critères permettant aux juridictions d'en apprécier la portée
lorsqu'elles statuent sur des mesures d'injonction. Cette situation peut susciter des incertitudes pour les
entreprises innovantes, notamment lorsque les conséquences économiques, industrielles ou commerciales
d'une injonction apparaissent particulièrement importantes au regard du litige. Elle est également susceptible
d'affecter la compétitivité et l'attractivité de la France dans les secteurs technologiques et industriels. Ces enjeux
sont d'autant plus importants que certains patent assertion entities (PAE), communément appelés « chasseurs
de brevets », fondent leur modèle sur l'acquisition et la défense de portefeuilles de brevets, sans participer
directement au développement des produits concernés. Ils peuvent engager des contentieux offensifs afin
d'obtenir des accords transactionnels élevés, fragilisant ainsi les entreprises françaises et européennes et
détournant des ressources qui pourraient être consacrées à la recherche, à l'investissement, à l'emploi ou au
développement international. Ils peuvent particulièrement fragiliser les jeunes entreprises innovantes et les
sociétés en phase de croissance, qui disposent de moyens limités pour faire face à des contentieux longs et
coûteux. Dans ce contexte, il apparaît nécessaire de veiller à ce que la protection légitime des droits de
propriété intellectuelle s'articule avec l'objectif de préserver l'innovation, l'investissement productif et la diffusion
des technologies. Ainsi, elle lui demande quelles initiatives le Gouvernement entend promouvoir, aux niveaux
national et européen, afin de renforcer l'application effective et harmonisée du principe de proportionnalité dans
les contentieux des brevets, de prévenir les stratégies contentieuses susceptibles de fragiliser les entreprises
innovantes et de préserver l'attractivité de la France pour les investissements technologiques et industriels.
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